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DEPARTEMENT DE L'ALLIER 

ARRONDISSEMENT DE VICHY 

CANTON DE LAPALISSE 

COMMUNE DE SAINT CLEMENT 
 

PROCES-VERBAL CONSEIL MUNICIPAL EXTRAORDINAIRE 
DU 25 AOUT 2022 

L'an DEUX MILLE VINGT DEUX et le 25 Août 2022 à 19 heures 41, les membres du Conseil 
Municipal, se sont réunis à la salle de la mairie, suite à la convocation qui leur a été adressée le 
23 Août 2022 conformément aux articles L.2122-8 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

Membres présents : 
Sandrine MORIER, Maire ; Alain BARRAUD, Adjoint ;  
Jacques DEPALLE, Clément RAMILLIEN, Joëlle ROCHE, Guy DACREMONT, Isabelle 

NARDON, Christophe VIAL, Mickaël LEFEVRE, conseillers. 
Absences et procuration : 
Marie BERARD, absente ; Laurent NODARI, absent et a donné procuration à Alain 

BARRAUD. 
Secrétaire de séance : 
Mickaël LEFEVRE. 
Le quorum est atteint avec 9 membres présents et 1 représenté. 
La séance est ouverte sous la présidence de Mme Sandrine MORIER. 
 
Ordre du jour de la séance : 

- Approbation du P.V. de la séance du 28 Juillet 2022. 
- Dossier école municipale pour le taux de benzène. 

 
 La séance débute par l’évocation de la démission de Mr Jacques DEPALLE de son mandat de 

1er adjoint, démission accepte par Mr Le Préfet de l’Allier. Mr Jacques DEPALLE reste 
cependant conseiller municipal. 

 Lecture du P.V. de la séance du 28 Juillet 2022 par Mr Guy DACREMONT, puis passage au vote 
pour son approbation. Vote pour son approbation à l’unanimité des membres présents et 
représentés. 

 Dossier école municipale : 
Contexte : suite à la décision de Mme Le Maire de vouloir transférer l’école dans la salle des 
fêtes de la commune, et après une réunion à l’école avec Mme Le Maire, le directeur de l’école, 
et des conseillers, il a été demandé un Conseil Municipal Extraordinaire sur ce sujet. Les 
conseillers ne voulant pas de transfert pour cause de non-conformité de la salle des fêtes et 
un environnement non adéquate pour l’installation d’une salle de classe.  
 
Mme Isabelle NARDON souhaite lire la synthèse de l’historique du dossier qu’elle a préparé 
avec les éléments portés à la connaissance des conseillers ou acquis auprès des organismes 
intervenants au dossier : 
Suite à des maux de tête et des odeurs de fuel dans l’établissement, un contrôle de la qualité 
de l’air a été diligenté le 31 Janvier 2022. La rentrée scolaire étant le 1er Septembre 2022 les 
élèves ne peuvent réintégrer leur classe. Le 1er contrôle de benzène a été fait le 14 Mars 
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2022 : que s’est-il passé depuis ?  
Constat : le 9 Février 2022 le devis de l’APAVE (organisme de contrôle) est validé avec le 
choix n°1 à savoir : Evaluation des moyens d’aération et mesures de la qualité de l’air 
intérieur (une campagne en période de chauffe et une campagne hors période de 
chauffe), pourquoi ce choix ?  
Mme Le Maire répond qu’une campagne de mesures a été faite au mois de Mars 2022 et une 
campagne hors période de chauffe devait être réalisé en Juillet, mais il y a eu un couac, elle 
sera donc reportée en Septembre. 
Mme Isabelle NARDON poursuit son intervention : le 1er diagnostic est fait le 14 Mars 2022, 
chauffage allumé. Le 13 Mai 2022 : rapport de ce diagnostic où sont constatés des taux de 
benzène très supérieurs à la normale. Salle de motricité/garderie : 15,93 µg/m3, le seuil pour 
une action rapide est atteint (10 µg/m3 ). Salle de classe : 8,07 µg/m3 . Il vous est alors 
demandé par l’A.R.S. de réaliser toute expertise pour identifier les causes de la présence 
de benzène. Le 7 Juillet 2022, suite au rapport de l’APAVE du 13 Mai 2022 l’ARS vous 
rappelle que le système de ventilation mécanique au sein de l’école est absent mais 
l’évaluation des moyens d’aération n’a pas encore été réalisée, alors que cela aurait pu être 
concomitant avec l’intervention de l’APAVE du 14 Mars 2022. Elle vous demande donc d’en 
réaliser les bilans et de fournir un plan d’action détaillé à plus long terme suite au diagnostic 
que vous deviez réaliser pour déterminer les sources de pollution : qu’en est-il ? Où est le 
plan d’action à court terme et long terme ? Les sources de pollution sont-elles trouvées ? Le 
système de ventilation a-t-il été révisé ? Le 8 Juin 2022, vous signez un contrat avec l’APAVE 
pour la somme de 2940€ en retenant la clause n°2 : réalisation des mesures de confirmation, 
sans tenir compte des recommandations de l’ARS qui était dans la clause n°3 dudit contrat. 
Pourquoi avoir fait ce choix ? Pourquoi avoir diligenté cette étude alors qu’elle était déjà 
comprise dans le devis en date du 9 Février 2022 avec une campagne en période de 
chauffe et une campagne hors période de chauffe. Qu’elles actions comptez-vous engager 
pour récupérer cette somme ?  
Mme Le Maire répond qu’après l’obtention du rapport de l’APAVE le 13 Mai 2022, elle et Mme 
Claudia ALVES ont envoyé un mail à Mr PETIT (responsable de l’APAVE) pour investiguer sur 
les sources de benzène, mais il y a eu un couac ! En effet, Mme Isabelle NARDON signale que le 
4 Juillet 2022 l’APAVE refait des mesures de la qualité de l’air et transmet un rapport le 5 
Août 2022 avec sensiblement les mêmes mesures que le précèdent rapport. Mme Le Maire 
signale qu’il était difficile d’agir en cette période de congés, et que le contrat avec l’APAVE 
était passé en Conseil le 14 Février 2022 et adopté à l’unanimité. Mme Isabelle NARDON 
signale que le 2ème contrat en question a été qu’en a lui signé le 3 Juin 2022 avec le choix n°2 
alors que pour répondre aux exigences de l’ARS il fallait opter pour le choix n°3. Mme Le 
Maire reconnait que c’est une erreur de sa part. Mme Isabelle NARDON demande alors 
comment cette erreur a pu être faite. Mme Le Maire répond que qu’il y a eu une mauvaise 
interprétation de sa part, qu’entre Mr Petit et elle il y a eu une incompréhension sur la 
demande faite par mail. Les conseillers demandent s’il y a une possibilité de rattraper cette 
erreur avec l’APAVE car le contrat engage la commune à hauteur de 2940€. Mme Le Maire 
demande l’aide de conseillers pour négocier avec l’APAVE, rdv est pris le lundi suivant. Et 
donne également les coordonnées de 2 entreprises qui peuvent déterminer les sources de 
benzène, à savoir SCOPE Debost (04.70.98.11.32) et CREA Synergie (04.70.99.17.36). Les 
conseillers interviennent sur le fait que l’APAVE peut revenir pour chercher les sources de 
benzène si la négociation est favorable, car faire venir d’autres entreprises à un coût, et 
demande quel plan d’action à court terme est prévu. Mme Le Maire répond qu’il faut voir avec 
l’APAVE ou faire intervenir une des 2 entreprises. Mr Alain BARRAUD répond qu’à court 
terme il faut fermer complétement la pièce où le taux de benzène est le plus élevé étant que 
donné que les autres pièces répondent aux normes sur les taux. Mr Clément RAMILLIEN 
intervient pour signifier qu’il a trouvé un purificateur d’air fonctionnant sur le benzène, soit à 
l’achat soit à la location. Les conseillers voient une solution en cet appareil mais après la 
recherche des sources de benzène afin de ne pas fausser les mesures. Mme Joëlle ROCHE 
évoque aussi la solution de plantes dépolluantes telles que la « plante de belle-mère ». S’en 
suis un débat sur les sources éventuelles de pollution telles que la colle pour lino, la 
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peinture… Des solutions sont proposées pour éliminer les éventuelles sources : retirer les 
produits ménagers stockés dans la salle, vider la salle, garder les fenêtres ouvertes comme 
c’est le cas avec les volets fermés ou entrebâillés. Les conseillers s’interrogent sur le système 
de ventilation. Mme Le Maire leur répond qu’il n’y en a pas, que lors du remplacement des 
fenêtres les baguettes d’aération n’ont pas été posées sur celles-ci. Le conseil propose de voir 
pour en faire mettre car c’est une solution peu onéreuse. 
Mme Isabelle NARDON poursuit sa synthèse sur le fait que le 15 Juin 2022 Mr RAYNAUD 
(chargé de l’inspection hygiène et sécurité au rectorat) se rend à l’école pour un contrôle à la 
demande du directeur de l’école. Son rapport conseille l’installation d’une porte coupe-feu au 
niveau de l’accès à la cave et la pose de rail avec placo ignifugé : avez-vous contacté des 
entreprises pour des devis ?  
Mme Le Maire signale que pour elle il n’y en a pas besoin, que donc elle n’a pas fait faire de 
devis. 
Mme Isabelle NARDON continue sur l’intervention de l’APAVE en date du 4 Juillet 2022 qui 
revient faire des mesures de contrôle pour le contrat signé le 3 Juin 2022 (réalisation des 
mesures de confirmation), ce qui était inutile car les sources de benzène ne sont toujours pas 
identifiées. Nous avons quand même perdu 3 mois ! Le 12 Juillet 2022 suite à son courrier du 
7 Juin 2022 resté sans réponse l’ARS vous relance pour connaître votre plan d’action et vos 
actions. Vous répondez par mail que vous et votre conseil se chargent de prendre attaches 
auprès d’artisans pour des travaux. Le conseil n’a jamais été en charge de ce dossier à part 
pour demander des renseignements. Qu’en est-il de votre plan d’action ? 
Mme Le Maire répond qu’elle n’en a pas établi, ayant subi les démissions des précédents 
conseillers elle se retrouvait seule pour s’occuper des dossiers et que ce dossier a un passif 
depuis 2014. Que les actions menaient ont été les mesures de contrôle et leur affichage sur la 
porte de l’école. Mme Joëlle ROCHE souligne qu’il faut tenir au courant l’ARS. Mme Le Maire 
affirme et demande s’il faut attendre le 6 Septembre. Mme Isabelle NARDON signale que les 
conseillers ont, en équipe, presque établit un plan d’action précis et détaillé qu’ils 
proposeront lors du Conseil Municipal du 6 Septembre 2022. 
Poursuite de la synthèse par Mme Isabelle NARDON, le 5 Août 2022 le rapport de l’APAVE est 
transmis à l’ARS contenant des taux de benzène pour la salle de garderie de 10,46 µg/m3 , le 
sous-sol 1,34 µg/m3  et la bibliothèque 0,73 µg/m3 . Le 12 Août 2022, réponse de l’ARS : le 
rapport n’est pas conforme aux actions demandées. Les mesures ayant été réalisées en 
été, hors période d’utilisation du chauffage, les prélèvements ne répondent pas aux normes 
COFRAC. Dans le courrier du 7 Juin 2022 il était demandé « d’identifier les causes de 
présence de pollution dans l’établissement » et  « de fournir les éléments nécessaires 
au choix des mesures correctives pérennes et adaptées à la pollution » avec 
préconisations à l’appui. Pourquoi ne pas en avoir tenu compte ? Pourquoi le rapport de 
l’APAVE n’est pas recevable ? 
Mme Le Maire demande ce qu’est la norme COFRAC. Le conseil répond que c’est une 
accréditation donné à un organisme garantissant l’impartialité et la réponse aux normes des 
mesures réalisés, que pour répondre à ces normes l’organisme de contrôle doit effectuer des 
mesures chauffage allumé et salle occupée. Mme Le Maire rétorque que cela a été fait. Mme 
Isabelle NARDON soumet le fait que les 1éres mesures ont effectivement été réalisées en 
Mars mais que la recherche des sources n’est toujours pas faite et par conséquent qu’il n’y 
avait pas lieu de refaire des mesures ; qu’il n’a pas été non plus fournit à l’ARS les plans 
d’action.    
Mme Isabelle NARDON constate que la proposition de l’APAVE aurait dû être validée par 
l’ARS, et le Conseil, avant son intervention pour s’assurer que les conditions de prélèvements 
étaient bonnes, ce qui aurait permis d’éviter de perdre 3 mois ainsi que des démarches et des 
coûts inutiles, la source de pollution aurait pu certainement être trouvée. Pourquoi Mme 
Claudia ALVES était seule en charge du dossier ? L’avez-vous assisté ? 
Mme Le Maire répond qu’en effet elle a pris en charge le dossier assistée par Mme Claudia 
ALVES. Comme vous avez pris en charge le dossier cela en décharge donc moi et mes agents. 
Elle souhaite avoir le plan d’action établit par les conseillers avant le Conseil Municipal du 6 
Septembre 2022. Les conseillers lui répondent que ce plan n’est actuellement pas fini, et que 
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vu le climat de confiance actuel ils souhaitent le terminer ensemble et le présenter lors de ce 
Conseil Municipal. Mme Le Maire signale que si nous voulons travailler en équipe elle doit 
aussi être au courant de l’évolution de ce dossier. Mme Isabelle NARDON soulève le fait que 
pour l’instant les conseillers ont dû aller chercher les éléments du dossier par eux-mêmes du 
fait du peu d’éléments transmis à leur connaissance. 
Mme Isabelle NARDON conclue son intervention par le constat qu’à ce jour les causes de 
pollution ne sont toujours pas déterminées. Qu’un plan d’action à très court terme, pour la 
rentrée scolaire du 1er Septembre 2022, doit être mis en place afin de permettre aux élèves de 
commencer leur scolarité en toute sécurité. Un plan d’action à moyen terme, entre Décembre 
2022 et Mars 2023, doit être mené en fonction des travaux à réaliser pour envisager la 
réintégration de la salle de classe avec un taux de benzène au norme, soit en dessous de            
2 µg/m3.  
Le conseil décide donc de reprendre ce dossier et présentera ses plans lors du Conseil 
Municipal du 6 Septembre 2022. 
 
Fin de la séance : toutes les questions portées à l’ordre du jour ayant été abordées la séance 
est levée à 21h10. Ainsi fait et délibéré le 25 Août 2022 et ont signés au registre les membres 
présents. 
 
Mr Guy DACREMONT prend la parole en dehors de la séance, néanmoins devant la pertinence 
de son intervention, le conseil souhaite la retranscrire pour information. En effet, Mr Guy 
DACREMONT réitère sa demande d’obtenir les codes permettant d’accéder au site internet de 
la commune afin de procéder à mise à jour des informations qui y sont contenues. Il déplore 
notamment le fait que dans la rubrique associations il n’y a rien d’autres qu’une photo pour 
les présenter, il souhaiterait complémenter cette rubrique par un texte de présentation de 
chaque association présente sur la commune. 
 
 
 

Le secrétaire de séance       Le Maire 
Mickaël LEFEVRE       Sandrine MORIER 


